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L’assainissement au Liban : rôle et attentes des 

municipalités 

 

Compte-rendu de la réunion d’échanges  

tenue le 11 juin 2014 au SIAAP 

 

 

Station d'épuration sur filtre planté de roseaux à Bcharré (photo D.Machayekhi) 

Cette réunion a été organisée par le SIAAP et le pS-Eau dans le cadre du Projet d’Appui au 

renforcement des capacités des municipalités libanaises et du dialogue avec les autorités 

nationales dans le domaine de l’assainissement, mené en partenariat avec le Comité des Maires 

Libanais, le Bureau de Cités et Gouvernements Locaux Unis au Liban/Bureau Technique des Villes 

Libanaises (CGLU/BTVL), la Ville de Nogent sur Marne et le Ministère des Affaires Etrangères. 
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INTRODUCTION   

Le projet d’appui au renforcement des capacités des municipalités libanaises dans le 

domaine de l’assainissement  

Par M. Jacques Martin, Maire de Nogent-sur-Marne et vice-président du SIAAP 

Le SIAAP a engagé de nombreuses actions de coopération au Liban : 

- avec 3 Fédérations de Municipalités dans le Sud Liban (FM de Jezzine, FM d’Iqlim El Touffah, 

FM du Mont Rihan) pour la gestion des eaux usées sur leur territoire 

- avec la municipalité de Beyrouth (assistance technique sur le projet de la future station 

d’épuration) 

- avec le futur regroupement des municipalités du Grand Beyrouth (sur la gestion de 

l’assainissement, des déchets et du transport) 

- dans le cadre du Projet d’Appui au renforcement des capacités des municipalités libanaises 

et du dialogue avec les autorités nationales dans le domaine de l’assainissement, mené avec 

CGLU-BTVL, pS-Eau, et  avec le soutien financier du MAE.  

L’objectif général de ce programme est la protection de la ressource en eau, en renforçant les 

compétences des municipalités libanaises en matière d’assainissement (Schémas régionaux/locaux 

d’assainissement) et en facilitant le dialogue entre les acteurs du secteur. 
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Le Programme national d’Appui aux Municipalités libanaises, PNAML 

Par M. Rachid Achkar, Adjoint au Maire de Beyrouth, ville présidente du Comité des Maires Libanais 

Le Comité des Maires Libanais : créé en 1995, il est composé de 14 municipalités membres. L’objectif 

du Comité est de dialoguer avec le gouvernement, les institutions internationales et les bailleurs de 

fonds pour développer l’action municipale. Le comité est animé par le Bureau CGLU / BTVL. 

Le Comité des Maires a impulsé la mise en place du Programme National d’Appui aux Municipalités 

Libanaises (PNAML), suite à une demande du ministre de l’intérieur en octobre 2012 à l’occasion des 

Assises de la coopération décentralisée. 

Le PNAML a pour objectifs le renforcement de la reconnaissance du fait municipal au Liban et le 

renforcement de l’institution municipale libanaise. 

Dans le cadre du PNAML, plusieurs projets ont été définis :  

- Le Projet d’Appui au renforcement des capacités des municipalités libanaises et du dialogue 

avec les autorités nationales dans le domaine de l’assainissement  

- Le Projet d’Appui et de formation des acteurs publics locaux (en partenariat avec le CNFPT, 

du Ministère de la Réforme de l’Etat, de l’Institut Français au Liban, et le Bureau CGLU/BTVL), 

en cours d’élaboration  

- Le Projet « Patrimoine naturel, patrimoine culturel et développement local au Liban», 

démarré en avril 2014 

- Le Projet d’appui au regroupement des municipalités du grand Beyrouth : Ce processus 

appuyé par Paris Métropole et le SIAAP consiste actuellement en une réflexion sur la gestion 

de l’assainissement, des déchets et des transports au niveau de l’agglomération beyrouthine. 

Dans le cadre du projet de coopération entre Beyrouth et le SIAAP, une personne du SIAAP est 

présente à Beyrouth ce qui permet la continuité des relations entre les partenaires. 

Le groupe d’échanges sur l’assainissement au Liban  : objectifs et modalités  

Par M. Vincent Dussaux, responsable du pôle Appui-Conseil, programme Solidarité Eau 

Le Programme Solidarité Eau (pS-Eau) est une association française qui a pour objectif de faciliter les 

actions de coopération dans domaine de l’eau et de l’assainissement en diffusant de l’information, 

en conseillant les porteurs de projets et en capitalisant les expériences. Le pS-Eau est partenaire du 

SIAAP et du BTVL dans le cadre du programme d’appui aux municipalités libanaises sur 

l’Assainissement. A ce titre, le pS-Eau animera un groupe d’échanges entre acteurs français 

intervenant sur l’assainissement au Liban. 

Les objectifs du groupe d’échange  sont les suivants : 

I. Mobiliser les acteurs français engagés au Liban pour qu’ils s’impliquent sur la thématique de 

l’assainissement : 

o communiquer sur les enjeux de l’assainissement (objectif de la rencontre 

d’aujourd’hui) 

o faire remontrer les besoins des municipalités du Liban 
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o cartographier les acteurs/les projets intervenant dans ce secteur 

o faciliter l’intervention en fournissant des outils et en accompagnant les municipalités 

et leurs partenaires dans l’élaboration de leurs projets 

 

II. Diffuser les informations sur les enjeux, les actions à mener pour améliorer la situation 

A l’heure actuelle, peu d’information sur l’assainissement est disponible (en France et au 

Liban) 

o diffuser les informations sur les enjeux, les actions à mener pour améliorer la 

situation (objectif de l’étude et de la rencontre d’aujourd’hui) 

o diffuser les enseignements du Programme (PNAML), mettre en partage les 

documents utiles 

 

III. Faciliter les échanges entre les acteurs pour développer les synergies 

o Faire en sorte que les acteurs se connaissent 

o Développer les passerelles entre les différents acteurs intervenants dans le secteur 

de l’assainissement (collectivités, ONG, Etat, etc.) 

o Elaborer des fiches projets 

Le groupe d’échange sur l’assainissement au Liban rassemble les Collectivités mais aussi les 

associations, ONG, ainsi que les institutions internationale et partenaires techniques et financiers 

(AFD, MAE, etc.). Des réunions régulières seront organisées en France en lien avec le pS-Eau, le 

SIAAP, le Bureau CGLU/BTVL. 

TOUR DE TABLE DES ACTEURS FRANÇAIS INTERVENANT AU LIBAN 

Voir en annexe la liste exhaustive des participants et les coordonnées e-mail. 

Charlotte Kalinowski, représentante du SIAAP au Liban, au sein du Bureau CGLU / BTVL 

Action du SIAAP dans le cadre du Projet d’Appui au renforcement des capacités des municipalités 

libanaises et du dialogue avec les autorités nationales dans le domaine de l’assainissement: 

- Mener une étude diagnostic sur le secteur de l’assainissement 

- Organiser des séminaires nationaux sur 3 ans (le premier a eu lieu le 20 mai 2014 à Beyrouth 

pour la présentation des résultats de l’étude) 

- Organiser des ateliers techniques locaux sur 3 des 4 territoires d’intervention des 

Etablissement Régionaux de l’Eau (Nord, Sud, Bekaa) 

- Proposer des visites techniques (première mission de la délégation en juin 2014) 

- Animer le groupe d’échange en lien avec le pS-Eau 

- Accompagner les municipalités dans l’élaboration de leurs projets d’assainissement 

Anne-Marie Mevel Reingold, Ministère des Affaires Etrangères et du Développement international,  

Délégation pour l’action extérieure des collectivités territoriales (DAECT)  

Participation au PNAML (depuis octobre 2012 le MAE a manifesté son intérêt). Apporte son aide aux 

municipalités Libanaises.  
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Christelle Allès, thése en Géographie (Université Lyon 2)  

Dans le cadre de la thèse, a étudié différents aspects du service de l’eau et de l’assainissement au 

Liban : la reconstruction des services d’eau potable au Sud Liban, la mise en place de Partenariat 

Public Privé à Tripoli, l’élaboration du schéma d’assainissement dans la vallée de la Qadisha, la 

gestion municipale, etc. 

Frédéric Maurel et Thomas de Véricourt, AFD, Division Eau et Assainissement 

L’action de l’AFD au Liban a d’abord porté sur l’accès à l’eau potable avant de s’intéresser à 

l’assainissement. L’AFD dispose d’une équipe sur place (Samuel Lefèvre) :  

 Projet en co-financement avec la Banque européenne d’investissement (BEI) sur la ville de 

Kesrouan 

 Intervention dans le Nord Liban (Batroun, Chakra et Koura) pour la réalisation d’une station 

d’épuration pilote (filtre plantée) 

Les financements de l’AFD passent par le Ministère de l’Energie et de l’Eau et le Conseil pour le 

Développement et la Reconstruction (CDR). Cependant, l’AFD souhaite contribuer au renforcement 

des liens entre ces institutions et les municipalités sur les projets d’assainissement.  

Christine Côte, Conseil Général de l’Aude  

Le Département est en coopération décentralisée avec la ville de Byblos. Ce partenariat porte jusqu’à 

présent sur le tourisme mais il est envisagé d’élargir l’intervention sur  le secteur de l’eau. 

Damien Junca, Care international 

Care intervient au Liban suite de la crise syrienne. Son action consiste d’une part à la distribution aux 

ménages d’articles de base et d’autre part au développement du secteur de l’eau et de 

l’assainissement. Du fait de la présence des réfugiés syriens au Liban, il y a une pression forte sur les 

infrastructures existantes. Care accompagne les municipalités pour qu’elles puissent répondre à 

cette demande croissante.  

Patrick Boykin, Ville de Bailly  

Bailly est une ville des Yvelines de 4000 habitants. La ville s’est associée au Conseil Général des 

Yvelines pour une mission d’étude au Liban et envisage une action de coopération sur 

l’assainissement avec la municipalité libanaise d’Antoura. 

Raymond Fabre, association HAMAP 

HAMAP est une ONG française de solidarité internationale créée en 1999. Initialement appelée « 

Halte aux Mines Antipersonnel », elle intervient désormais dans de nombreux secteurs dont la santé, 

l’eau et l’assainissement. HAMAP est présente depuis 2006 au Liban. Elle intervient  dans 2 hôpitaux  

à la frontière Syrienne (Qobeyat) et dans une ville proche de Beyrouth (Deir el Rahme). 
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Mélanie Bugnon, Conseil Général du Territoire de Belfort 

Le Département est en coopération avec Kab Elias (dans la Bekaa) depuis 2005. Les actions ont 

permis la création d'une unité de sécurité civile, d’une bibliothèque municipale, etc. Un projet de 

gestion des déchets élaboré en 2010 a dû être suspendu suite à la crise politique au Liban et à la 

guerre en Syrie. Aujourd’hui l’action du Département est menée en lien avec Cités Unies France et le 

fonds d’urgence mis en place suite à la crise syrienne.  

Gaëlle Rivière, Région ile de France 

La région est en coopération avec la ville de Beyrouth. Son action a commencé en 1991 et porté sur 

le reboisement. La coopération décentralisée a été formalisée en 1999. La région travaille 

actuellement sur l’aménagement des espaces publics, la création d’une bibliothèque municipale, et 

dans le domaine des transports. Elle a appuyé la fédération du Haut Metn dans la réalisation de la 

Charte de développement durable. Elle suit également l’avancement de la définition d’un projet de 

création d’un Regroupement des Municipalités du Grand Beyrouth. 

Michel Colin, Conseil Général des Yvelines  

Le Département en lien avec la ville de Bailly et Noisy-le-Sec a lancé une étude sur l’assainissement 

avec la ville de Antoura (caza du Kesrouan). 

Mathilde Mouton, SP 2000 

Service Public 2000 intervient sur le volet institutionnel dans le projet de coopération entre Nice Côte 

d’Azur et Jdeidé et Bourj Hammoud. 

Thierry Cronfalt, Métropole Nice Cote d’Azur  

Nice Côte d’Azur  est en coopération avec Jdeidé et Bourj Hammoud. Son intervention en matière 

d’assainissement a commencé par une mission d’expertise (menée par le Bureau d’étude Corail) en 

2009, en rapport au projet de Station d’épuration de Beyrouth Nord. L’appui de la Métropole 

comporte un volet institutionnel (juridique, économique, gestion potentiel des stations) et un volet 

d’échange universitaire. 

Alain Tidière, association Corail 

Corail intervient au Liban depuis 1997 sur l’eau et l’assainissement à Beyrouth, dans le Liban Nord, et 

dans la vallée de la Qadisha (Schéma directeur). 
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RESTITUTION DE L’ETUDE DIAGNOSTIC DE L’ASSAINISSEMENT  

 

Résumé de l’étude diagnostic du secteur de l’assainissement  

Par Melle Charlotte Kalinowski, SIAAP – Bureau CGLU / BTVL 

Cette étude est une première base au Projet d’Appui au renforcement des capacités des 

municipalités libanaises et du dialogue avec les autorités nationales dans le domaine de 

l’assainissement : il s’agissait de mener un diagnostic institutionnel pour appréhender le rôle des 

acteurs dans le secteur de l’assainissement, notamment celui des municipalités. 

Les chiffres de l’assainissement 

- 300 millions de m 3 d’eaux usées 

- 2/3 des populations raccordées « théoriquement » à un réseau d’évacuation mais pas 

forcément relié à une STEP fonctionnelle 

- Seulement 8% des eaux usées domestiques sont traitées 

- 15 STEP en service recensées (données du MEE) 

- L’assainissement se structure autour de  

o L’assainissement autonome (fosses septiques –en réalité il s’agit plutôt de fosses à 

décanter, de stockage mais sans système de traitement efficient)  = 30% ;  

o L’assainissement collectif : 

Á connecté au  réseau  mais sans STEP = 60%  

Á connecté à un réseau et raccordé à une STEP fonctionnelle =10% 

- Investissement dans le secteur de l’assainissement : 32 millions de dollars de 94 à 2008 mais 

ce n’est pas suffisant pour répondre aux objectifs que s’est donné le Liban à travers sa 

stratégie nationale  

Le cadre juridique 

La question qui se pose est de savoir si l’assainissement est une compétence municipale. 

- La loi des Municipalités de 1977 consacre la compétence municipale en matière 

d’assainissement, en particulier pour le développement et l’entretien des égouts. Elle précise 

que la Municipalité est responsable de la protection de la santé et de l’environnement, ce qui 

peut sous-entendre un rôle dans le traitement des eaux usées. 

- Dans les années 1990 le secteur se développe et l’Etat intervient de plus en plus. 

- La Loi 2000 a impulsé la création de 4 Etablissements Régionaux desEau, sous tutelle du MEE. 

Ils ont compétence pour collecter, traiter et évacuer les eaux usées.  

- En 2001, une clause précise que la Loi 2000 ne réduit en rien le rôle des municipalités (et 

renvoie aux loi des Municipalités et loi sur les Taxes municipales)  

- La Stratégie nationale 2012-2020 donne un rôle aux municipalités dans le secteur de 

l’assainissement 

Ainsi, on peut en conclure que les Municipalités et Fédérations peuvent intervenir en matière 

d’assainissement, sur la gestion des réseaux (vision partagée généralement au Liban), voire sur le 
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traitement pour la préservation de l’environnement et la protection de la santé mais à condition de 

travailler en concertation avec le Ministère de l’Energie et de l’Eau et les Etablissement Régionaux 

des Eaux 

Les outils de planification du secteur 

Le Schéma directeur national (élaboré en 1982, mis à jour en 1994 et 2000) précise  les priorités 

d’intervention. Il se concentre sur les centres urbains côtiers (une approche par grand bassin 

versant).  

C’est un outil qui est peu accessible aux municipalités et la plupart d’entre elles réalisent des études 

non conformes avec le Schéma national.  

Il y a donc un réel besoin de diffusion de l’information par le MEE auprès des municipalités sur les 

orientations nationales et inversement d’une prise de contact des municipalités avec le MEE avant 

chaque intervention dans le secteur de l’assainissement. 

Les différentes modalités de montage de projet 

3 grands types de montage ont été étudiés : 

1) Montage « top  down » : mis en place par l’Etat et délégation de la maitrise d’ouvrage au CDR 

- En conformité avec le Schéma directeur national.  

- Prévoit des études d’impact social et environnemental (validé par le MEE) 

- Les + : Cadre de procédures bien défini, s’appuie sur des outils existants 

- Les - : Longueur de la mise en œuvre (8 ans en moyenne) ; blocages fonciers du fait d’un 

manque de concertation ; un manque de synchronisation entre les réseaux et les STEP 

2) Montage « bottom up » : à l’initiative des Municipalités et Fédérations 

- Manque de conformité avec le Schéma (car elles n’en connaissent pas l’existence ou ont 

rencontré des difficultés pour l’obtenir) 

- Peu réalise une étude d’impact  

- Réalisation des études, design et dimensionnement « avec les moyens du bord » 

- Les + : une inventivité et un dynamisme des municipalités pour trouver des partenaires 

- Les - : blocages fonciers, manque de concertation, peu d’anticipation des contraintes 

d’exploitation (ouvrages à boues activées, assez complexe à gérer et très énergivores), 

manque de synchronisation entre réseaux et STEP 

3) Montage hybride : concertation entre toutes les parties  

- Les + : Permet le transfert des compétences des services de l’Etat aux acteurs locaux et 

adaptation au contexte ; Favorise la mise en commun des moyens 

- Les - : blocage sur le foncier persiste (des inquiétudes des populations locales, pas simple à 

gérer pour les municipalités) 
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Le financement du secteur 

448 millions USD ont été investis sur la période 1994-2008 (hors montants investis par les 

municipalités)  

1,7 milliard USD sont nécessaires pour atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie Nationale du MEE 

(dont 423 millions USD pour les STEP et 1,3 milliard USD pour les réseaux) 

Les sources de financement sont :  

- Le recours aux partenaires techniques et financiers (qui se sont très longtemps concentrés 

sur les STEP),  

- La coopération décentralisée 

- Les ressources des municipalités (capacité d’innovation sur ce point) 

- La participation des usagers : une taxe assainissement sur la facture de l’eau potable a été 

partiellement mise en place en 2012. Les recettes issues de cette taxe sont toutefois très 

limitées, du fait de son faible montant et du faible recouvrement de la facture d’eau 

(inférieur à 30%). De plus, il est difficile de mettre en place une taxe indexée sur le volume 

d’eaux usées rejeté car d’une part il existe peu de compteurs d’eau potable et d’autre part 

de nombreux foyers s’approvisionnent à des sources alternatives d’eau  potable. Dans tous 

les cas, cette participation ne permettra pas de couvrir tous les coûts d’exploitation des 

réseaux et STEP. 

L’exploitation des ouvrages  

Etablissement Régionaux des Eaux : l’exploitation des ouvrages revient logiquement aux ERE avec la 

possibilité de déléguer aux acteurs privés ou aux municipalités (il existe actuellement un seul et 

unique exemple de délégation à une municipalité, à Bcharré dans la vallée de la Qadisha). Les ERE 

manquent de moyens (ressources humaines et financières) pour gérer les ouvrages et rencontrent 

déjà des difficultés pour les services d’eau potable.  

Municipalités : elles gèrent une partie des réseaux et dans une moindre mesure les « petites » STEP 

Conseil pour le Développement et la Reconstruction (CDR) : il gère l’exploitation des plus grosses 

STEP (sur un modèle de Partenariat Public Privé) à titre transitoire avant que les ERE puissent 

reprendre l’exploitation (c’est le cas à Ghadir ,Saida et Nabatieh). 

Les enjeux du secteur 

- Faire de l’assainissement une priorité  

- Renforcer les capacités, notamment en ce qui concerne les ressources humaines au niveau 

des ERE et des municipalités/fédérations 

- Articuler les initiatives des municipalités avec les programmes nationaux 

- Eviter le morcellement de la maitrise d’ouvrage 

- Assurer le monitoring (état des ouvrages, des réseaux, des projets menés par l’Etat et les 

municipalités) 

- Replacer le focus sur le service plus que sur les infrastructures 

- Renforcer la concertation entre les acteurs 
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Débat et discussions sur l’étude  

Accorder plus d’attention à la problématique du raccordement des réseaux aux STEP  

AFD, Frédéric Maurel :  

Développement des réseaux et leurs raccordements au STEP : l’étude met en avant le manque de 

synchronisation entre le développement des réseaux et celui des STEP. Il est important que les 

partenaires soient vigilants sur ce point et interviennent également sur le développement du réseau 

et leur raccordement aux STEP. 

Le projet de Code de l’Eau : une réponse aux contradictions juridiques soutenue par la France. 

AFD, Thomas de Véricourt : 

Le Code de l’Eau est un projet de loi qui vise à lever les contradictions évoquées dans le diagnostic 

juridique et notamment à clarifier les responsabilités des différents acteurs (le dernier projet de loi 

va dans le sens d’un renforcement des ERE) et apporte des éléments sur la tarification. Le Code de 

l’Eau répond en outre à l’enjeu cité dans l’étude de « mettre le service au cœur des projets ». 

Besoin de nuancer l’étude sur le rôle des municipalités : tous les acteurs ne sont pas toujours 

favorables à la participation des municipalités 

SIAAP, Charlotte Kalinowski : 

Globalement, les acteurs sont assez favorables à la participation des municipalités mais 

effectivement dans certaines conditions. Sur la tarification, le principe « pollueur payeur » prévu par 

le projet de Code de l’eau pose problème par rapport aux pratiques constatées. 

La concertation, étape clef pour la réussite d’un projet  

AFD, Thomas de Véricourt : 

Sur le projet mené par l’AFD à Kesrouan, l’AFD a souvent rappelé au MEE et au CDR qu’ils n’avaient 

pas assez concerté les autorités locales ce qui risquerait d’être source de blocages mais peu de 

mesures correctives ont été prises. Il est important de faciliter le dialogue entre Etat et Municipalités 

(au moins les informer). Ce travail sur la concertation peut être mené en associant également le 

Ministère de tutelle des Municipalités.  

Nice Cote d’Azur, Thierry Cronfalt : 

Concertation : Dans le cas de la STEP Beyrouth Nord, une réunion avec les municipalités, le CDR, le 

MEE a permis de débloquer la situation par la mise en place d’une démarche participative incluant 

les municipalités, désormais membres du Comité de Pilotage du projet. NCA a eu un rôle clef dans la 

mise en lien entre les municipalités libanaises et le CDR.  
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Les partenaires de coopération décentralisée peuvent jouer un rôle d’intermédiaire (via leurs 

compétences techniques) entre le CDR, MEE et les Municipalités.  

SIAAP, Kamel Bouzidi : 

Le blocage foncier est l’arme du plus faible : quand la municipalité n’est pas associée au projet, elle 

va empêcher le projet par le foncier. La concertation est donc importante.  

SIAAP, Charlotte Kalinowski : 

La concertation est prévue dans une certaine mesure dans le cas des projets Top/Down (notamment 

lors des études de faisabilité, les  municipalités doivent être concertées afin d’identifier les potentiels 

blocages) mais elle ne laisse peut-être pas forcément suffisamment la place au dialogue. Il est 

important de réfléchir à la forme que doit prendre cette concertation.  

SIAAP, Aicha Jairy 

En France, depuis 1992, l’ensemble des parties prenantes doivent être impliquées dans la définition 

des schémas d’assainissement (Etat, collectivités, usagers). Il est nécessaire de construire avec tous 

pour faciliter la mise en œuvre. La concertation ne suffit pas. Il faut se mettre d’accord sur les 

objectifs et résultats attendus par chacun des parties prenantes. Lors de l’élaboration du schéma 

d’assainissement en  Ile de France, la concertation n’a mené à aucun accord, si bien que c’est l’Etat 

qui a repris en main le projet (du jamais vu).  

 

LES COLLECTIVITES LIBANAISES ET L’ASSAINISSEMENT  

 

Les problématiques rencontrées par les municipalités  

La Fédération de Hasbani  

Par M. Mounir JABR, président 

Fondée il y a 1 an, elle regroupe 6 municipalités– ressources : activités agricoles, élevages, tourisme. 

Enjeux :  

- traitement peu efficace (odeurs, impacts environnementaux) – alors que l’on est dans une 

zone montagneuse, avec de nombreuses sources d’eau 

- problème de maintenance, coût de maintenance très élevé (consommation électrique) 

- manque d’espace pour réaliser les infrastructures 

- besoin d’être impliqué dans la concertation  

- l’accroissement de la population (réfugiés des populations syriennes) 
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La Fédération de Baalbeck 

Par M. Hussein AWADA, président 

 8 municipalités à l’intérieur du pays, 250km2, 300 000 hab + 23 000/60 000 réfugiés syriens – 

ressources : tourisme. 

Une STEP a été construite à Baalbeck par le CDR, d’une capacité de 12 000 m3. 

Enjeux :   

- Manque d’infrastructure : une seule station (STEP de Iaat, 12000m3) dans la région 

Békaa/Hermel. 4 municipalités ont des réseaux (non raccordés) et 4 n’ont pas de réseaux 

(uniquement des fosses). Une grande partie des eaux usées dans ces municipalités est donc 

rejetée sans traitement, dans des rivières sèches. Cela représente une menace pour 

l’environnement et la santé publique (qualité de l’eau potable). La ressource est également 

menacée par l’utilisation d’engrais dans l’agriculture  

- Manque de clarification dans la définition des responsabilités entre l’Etat et les municipalités 

(pose problème notamment pour la perception des taxes). Les usagers s’adressent d’abord à 

la municipalité lorsqu’ils ont des problèmes mais elle n’a pas toujours les moyens 

d’intervenir. Les municipalités recherchent donc des fonds auprès de partenaires étrangers. 

- Manques de moyens financiers pour la gestion des STEP : Baalbeck connait des problèmes 

d’électricité (beaucoup de coupures). Il est important de réfléchir aux modalités de gestion 

lors des études de faisabilité et dans les choix techniques.  

- Difficultés avec l’arrivée des populations syriennes et pression sur les ressources 

 

La Municipalité de Chwit  

Par M. Wassim BOU SAID, président 

Pas de STEP mais développement du réseau (ville couverte à 80%) 

Enjeux :  

- les eaux sont actuellement rejetées dans la rivière Nahr Beirut 

- peu ou pas de concertation entre municipalité et état 

- l’absence d’un plan national couvrant l’intégralité du territoire  induit des inégalités entre les 

territoires (dans le Haut Metn, il est prévu de réaliser certaines  STEP mais il y a un manque 

de coordination, pas de vision globale sur la région) 

 

Fédération des Municipalités de Arkoub 

Par M. Marwan DEEB,  Directeur 

Problèmes identiques aux autres municipalités : 

- Pollution par les eaux usées du fleuve el Hasbani (affluent du  Jourdan)  

- Une étude a été réalisée par le CDR mais nécessite d’être mise à jour 

- Besoin de réhabiliter les STEP existantes 
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Municipalité de Brital  

Par M. Abbas ISMAIL, président 

20 000 hab. 

Enjeux :  

- Impacts négatifs du manque d’assainissement pour les populations, sur les ressources en eau 

(rejet des Eaux usées dans le fleuve Lithani).  

- Flux des populations syriennes également sur notre territoire. 

Bilan 

- Les municipalités sont conscientes des enjeux (environnementaux, sanitaires) de 

l’assainissement 

- Elles rencontrent des difficultés pour travailler avec l’Etat (manque de concertation, 

d’informations) 

- Les plans directeurs existent mais certaines zones ne sont pas couvertes, ou  la mise en  

œuvre n’est pas assez rapide 

- Les municipalités sont actives, recherchent des partenaires pour financer et intervenir dans 

le secteur 

- Des interventions spécifiques sont peut-être à prévoir dans les zones où s’installent les 

populations syriennes réfugiées afin de faire face à une demande croissante 

Les projets menés ou en cours  

Fédération Donnieh  

Par M. Nazih OBEID, président de la municipalité d’Ain El Tineh 

Nord Liban, 80 villages, 137 000 habitants 

Pas de réseaux d’assainissement sauf ceux construits par les municipalités. Le CDR a effectué des 

études avec la Fédération mais aucune STEP n’a encore été exécutées. 

Municipalité de Rihan 

Par M. Fayçal EL ZEIN, président 

La Municipalité s’est adressée au MEE qui a accepté d’aider la municipalité dans le développement 

des réseaux d’assainissement si la Municipalité trouve une solution pour le traitement des eaux 

usées.  

En 2006, une STEP de 820m3 a été réalisée avec l’appui de  l’ONG MercyCorps . Le projet a vu 

l’intervention de USAID, du PNUD, de MercyCorps, du SIAAP.  

Les habitations sont en train d’être raccordées et la STEP va pouvoir être mise en eau cet été. La 

municipalité prévoit un fonctionnement au minimum pour limiter les charges d’exploitation. 

Entre temps, une autre municipalité de la zone a réussi à négocier pour être raccordée à la STEP.  
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Municipalité d’Araya 

Par M. Pierre BEJANI, Président 

Araya est en coopération avec la ville de Cholet depuis 20013 (Association Araya et Cholet pour le 

développement) ce qui a permis de nombreuses actions :  

- Réalisation d’une salle de sport, création d’une bibliothèque municipale, organisation de la 

Foire du Liban à Cholet et participations à des rencontres avec les villes jumelées avec 

Cholet. 

- Un projet en cours de STEP qui devrait être inaugurée fin 2014. 

Les projets en montage  

Fédération du Haut Metn  

Par M. Louis NAWWAR, Chef du département d’ingénierie et M. Jules HATEM, Expert indépendant 

29 Communes, 80 000 habitants, à 5km de Beyrouth, le poumon de la capitale ! 

Du fait de sa proximité avec Beyrouth, la Fédération connaît depuis quelques années une explosion 

démographique sans plan d’urbanisme.  

Dans le cadre de la coopération avec la Région Ile de France, la Charte du territoire pour le Haut 

Metn a été réalisée et un département d’ingénierie crée au niveau de la Fédération.  

Les infrastructures existantes dans la Fédération sont :  

- Une STEP a été réalisée en 1965 dans la région mais nécessite d’être réhabilitée 

- Une station est en cours de construction à Araya 

- Une autre station existe mais elle n’est pas fonctionnelle, faute de moyens financiers pour 

assurer son fonctionnement 

Il faudrait pour toute la région au moins 9 STEP, développer les réseaux d’assainissement et les 

raccorder à ces STEP. 

Une solution en matière d’assainissement autonome est en train de se développer au Liban : les 

micro-stations (pour le traitement des eaux de 5 maisons/ou d’un immeuble de 3 à 4 étages). Les 

coûts de fonctionnement sont très limités : 20 euros par mois, et sont assumés par les propriétaires 

des habitations.  

Débat et discussions sur le témoignage de s municipalités  

Christelle Allès 

Quel est le rôle de la Fédération des municipalités de Baalbeck dans la gestion de la STEP réalisée par 

la CDR ?  

Réponse : Aucun rôle dans la gestion. La municipalité intervient en amont sur les réseaux pour 

acheminer les eaux usées à la STEP. Elle n’est d’ailleurs pas prête de gérer la STEP car elle n’a aucune 

garantie financière.  



15 
 

Damien Junca, Care 

Une réflexion est en effet à mener sur les conséquences de la crise syrienne et en particulier sur la 

temporalité des projets (entre urgence et développement), sur les structures de concertation à 

mettre en place dans ces cas spécifiques, sur le dimensionnement des ouvrages.  

Charlotte Kalinowski, SIAAP 

Les présidents des Municipalités rencontrés pendant l’étude  soulignent le manque d’implication des 

municipalités par les ONG qui interviennent auprès des réfugiés (bien souvent les municipalités ne 

sont pas présentées  à ces ONG par leurs interlocuteurs nationaux comme un acteur à impliquer) 

Guillaume Aubourg, pS-Eau 

La réflexion et le partage d’expérience peut être mené sur l’Urgence et le post Urgence, en lien avec 

les acteurs intervenants dans d’autres territoires en crise. 

Raymond Fabre, HAMAP 

Les micro-stations sont un moyen d’intervenir concrètement et rapidement pour répondre au 

problème d’assainissement.  Le financement de l’exploitation doit être assuré par les acteurs locaux.  

Thomas de Vericourt, AFD 

Pérennité de l’exploitation : un privé peut investir dans des mini stations mais il faut bien penser en 

amont à la gestion de l’infrastructure (qui l’entretien, sur quel financement ?).  Les Micro-stations 

peuvent fonctionner dans le cas des hôtels (ils ont des entrées financières régulières qu’ils peuvent 

réinjecter dans la gestion de la micro-station) mais cela semble plus problématique dans le cas des 

lotissements.  

 

CONCLUSION 

 

Cette réunion du groupe d’échanges sur l’assainissement au Liban est la première d’une série !  

La prochaine rencontre sera définie selon les préoccupations et sera l’occasion de présenter d’autres 

projets en lien avec le secteur de l’assainissement. 

Le rapport de l’étude diagnostic sur le secteur de l’assainissement au Liban sera prochainement 

finalisé et diffusé. 
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ANNEXE : LISTE DES PARTICIPANTS - ATELIER D'ECHANGES  SUR L'ASSAINISSEMENT AU LIBAN 

  NOM Prénom Organisme Fonction e-mail 

1 Abou Jaoude Raymond  Municipalité de Deir El Harf Fonctionnaire raymond.abj@hotmail.com  

2 Achkar Rachid  Municipalité de Beyrouth Adjoint au maire raaparis@wanadoo.fr  

3 Allès Christèle 
Université de Nantes / Université 
Lyon 2 / GREMMO Enseignant-Chercheur christele.alles@gmail.com  

4 Aubourg Guillaume pS-Eau directeur adjoint aubourg@pseau.org  

5 Awada Hussein 
Fédération des municipalités de 
Baalbeck Président   

6 
Bayle-
Kalinowski Charlotte Siaap Représentante moyen-orient Charlotte.kalinowski@siaap.fr  

7 Bejani Pierre Municipalité de Araya Président pierrebejjani@hotmail.com  

8 Bou said Wassim Municipalité de Chwit Président   

9 Bouzidi Kamel SIAAP Ingénieur kamel.bouzidi@siaap.fr  

10 Boykin Patrick Mairie de Bailly (78) Conseiller délégué à la coopération décentralisée patrick.boykin@mairie-bailly.fr  

11 Bugnon Mélanie 
Conseil général du Territoire de 
Belfort 

Responsable de la Mission Coopération 
Internationale melanie.bugnon@cg90.fr  

12 Colin Michel   Conseiller général des Yvelines ami.colin@orange.fr  

13 Cote Christine Département de l'Aude Responsable mission Europe et International christine.cote@cg11.fr  

14 Cronfalt Thierry Métropole Nice Côte d'Azur   thierry.cronfalt@nicecotedazur.org  

15 De Véricourt Thomas AFD Chef de projet devericourtt@afd.fr  

16 Deeb Marwan  
Fédération des Municipalités de 
Arkoub Directeur   

17 Dussaux Vincent pS-Eau Chargé de programme dussaux@pseau.org  
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mailto:christele.alles@gmail.com
mailto:aubourg@pseau.org
mailto:Charlotte.kalinowski@siaap.fr
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  NOM Prénom Organisme Fonction e-mail 

18 El zein Fayçal Municipalité d'El Rihan Président   

19 Fabre Raymond ONG HAMAP Administrateur rayfabre@wanadoo.fr  

20 Hatem Jules   
Expert indépendant auprès des municipalités 
libanaises jules.hatem@triplee-lb.com  

21 Ismail Abbas Municipalité de Brital Président abasszaki@hotmail.com  

22 Jabr Mounir 
Fédération des municipalités de 
Hasbani Président   

23 Jairy Aicha SIAAP Responsable politique Eau aicha.jairy@siaap.fr  

24 Junca Damien CARE France Chargé des Urgences junca@carefrance.org  

25 Maurel Frédéric AFD Chef de projet maurelf@afd.fr  

26 Mouton Mathilde SP2000   mathilde.mouton@sp2000.fr  

27 Nawwar Louis 
Fédération des municipalités du 
Haut Metn Chef du département d’ingénierie  lmn64@hotmail.com  

28 Obeid Nazih Municipalité d’Ain El Tineh Président obeiid@hotmail.com  

29 Odeimi Houda Bureau CGLU/BTVL Responsable du développement et de la coordination  houda.odeimi@bt-villes.org  

30 Reingold Anne-Marie MAE   Anne-marie.REINGOLD@diplomatie.gouv.fr  

31 Rivière Gaëlle Conseil régional Ile-de-France   gaelle.riviere@iledefrance.fr  

32 Tidière Alain CORAIL Directeur a.tidiere@corail-developpement.org  

33 Tourlonnias Béatrice pS-Eau Chargé de mission tourlonnias@pseau.org  
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